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par  C R E T E T; 

Sur  la  réfolation  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  , 
du  16  pluviôfe  de  l’an  6 , relative  a l’admi- 
nijlration  des  bacs  établis  fur  les  rivières. 

Séance  du  i5  prairial  an  6 . 


**  RisEMTÜïjs  du  Peuple, 

J e viens  vous  rendre  compte  du  travail  de  la  commiflion 
que  vous  avez  nommée  pouc  examiner  la  réfo'ution  du 
Confeil  des  > inq-Cents , en  date  du  2 6 prairial  dernier 
relative  à la  police  3c  à l’adminiftration  des  bacs  établis 
fur  les  rivières  & fut  les  canaux. 

Cette  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  dWence  • le? 
confulerant  qui  la  precèae  m’exprime  ainfi  : * ’ 

« Confiùérant  que  la  fureté  perfonnelle  des  citoyens,  que 
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* le  maintien  du  bon  ordre  & de  la 
s>  l’intérêt  du  tréfor  public  / exigent  qu 
« ftatué  fur  les  droits  de  bacs  ôc  \ 
” çaivent  fur  les  rivières  & canaux 
33  l’arbitraire  & les  ves 
» livrés  , 

33  Déclare  qu’il  y 

Votre  commiffion  vous 


a urgence,  s 

propofe  d’approuver  l’urgence. 

Dans  les  époques  reculées  où  la  puilTance  féodale  étendoîi 
la  main  de  fer  fur  toutes  les  routes , fur  tontes  les  com- 
munications , des  donjons  commandoient  infolemment  ail 
voyageur  de  s arrêter  dans  chaque  défilé  , au  palTage  de 
chaque  rivière,  & la  liberté  de  paffer  cuire  ne  s’obtenoit 
quen  payant  un  tribut  à l’opprerfeur. 

Ces  abus,  péniblement  ufés  par  le  temps  , fubfiftoient  en- 
core en  beaucoup  de  lieux  fous  les  titres  de  droits  de 
peage,  de  long  & travers,  pa  liage , hallage,  pontonage, 
de  bac  , &c. , lorfque  la  révolution  eft  hei^reufement  venue 
conlommer  leur  entière  deftruétion. 

De  tous  ces  prétendus  droits,  celui  dont  l’exercice  éprou- 
voit  .e  moins  de  réclamation  , c ’étoit  le  droit  de  bac  • 
protégé  par  fon  utilité,  il  fembloit  n’être  qu’une  rétribu- 
tion naturelle , naifTante  de  la  conftruétion  des  bacs  & de 
leur  entretien.  Il  faut  en  convenir  , cette  opinion  étoit 
fondée  j elle  ne  manquoit  de  jufteflè  que  fous  les  rapports 
de  1 exagération  des  taxes  exigées  des  voyageurs. 

i ? eft/ous  cJ?.P°/lnc  vüe  » fans  doute  , que  le  droit 
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fidérations  ; les  droits  exclufifs  de  bac  furent  fupprimés 
par  larticle  IX  , & il  fut  libre  à tous  d’établir  des  bacs. 

A cette  époque  la  nation  poffédoit  beaucoup  de  bacs  y fa 
propriété  fut  réduite  à leur  matériel,  & ne  put  plus  être 
exploitée  avec  utilité  pour  le  tréfor  public  , a raïfon  de  la 
concurrence  qui  s’établit,  & qui  ruinoit  les  anciens  établit* 
femens. 

Tel  eft  l’état  a&uel  des  chofes , duquel  font  nés  de  graves 
inconyéniens , qui  ne  furent  pas  prevus,  fans  doute  , lorfque 
,1a  loi  de  1792  fut  rendue.  . 

Les  nouveaux  propriétaires  de  bac  nont  pas  tardé  a abufer 
de  la  liberté  qui  avoit  favorifé  leur  établi  fiement.  Affranchis 
de  toute  efpèce  de  police  3 plufîeurs  fe  font  places  dans  une  in- 
dépendance infusante  pour  l’ordre  public,  & fur- tout  oppreffive 
pour  les  voyageurs.  Souvent  ils  n’ont  à leur  offrir  que  des  bacs 
délabrés  , des  agrès  ufés  ; fouvent  ils  fe  refufent  a les  tranf- 
porter , fûrs  ? à ce  moyen  , d extorquer  des  rétributions  arbi- 
traires. Enfin  les  plaintes  fe  font  tellement  multipliées  fur 
les  abus  commis  par  certains  pontonniers  , que  le  Directoire 
exécutif  a cru  devoir  les  dénoncer  au  Corps  legiflatif  par 
un  meffagv  au  1 1 frudidor  dernier.  Ce  meffage  a provo- 
voqué  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq- Cents  dont  nous 
v nous  occupons. 

* Nous  avons  déjà  line  loi  fur  cette  matière  y elle  fut  rendue 
le  16  brumaire  de  l’an  5:  mais  elle  n a ftatue  que  fur  les 
bacs  & bateaux  du  département  de  la  Seine.  Le  Direékiire 
avoit  rappelé  cette  loi  y il  l avoir  indiquée  dans  fon  meffage 
‘comme  pouvant  fournir  les  principes  d’une  loi  générale. 
Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  fans  s’affujétir  à cette  vue,  en 
a cependant  ufé  en  quelques  points  y & n’ayant  peut-être 
pas  affez  confidéré  que  des  réglemens  propres  a la  commune, 
de  Paris  ne  conviendroient  pas  a 1 univerfalite  de  la  Répu- 
blique , il  a placé  dans  la  réfolution  qui  nous  occupe  un 
fyftême  qui , aux  yeux  de  votre  commiffion ,,  a paru  bleuet 

certains  principes  d’économie  publique. 

Ces  principes  font  faciles  a fixer , fi  1 onv  confidéré  <Jtie 
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les  bacs  font  effentiellement  une  portion  des  routes  publiques  ; 
iis  en  lient  les  extrémités , lorsqu’un  fleuve  ou  une  rivière  en 
viennent  interrompre  la  continuité  ; ils  fuppléent  au  défaut 
des  ponts  , ou  plutôt  ils  font  d.e  véritables  ponts  volans.  Il 
réfulte  de  là  que  les  bacs  ont,  dans  Tordre  des  propriétés, 
les  mêmes  caractères  que  les  routes  ôc  les  ponts:  or  ces 
objets  étant  du  domaine  public  , les  baes  appartiennent  in- 
conteftablement  au  même  domaine. 

Cela  connu,  il  ne  fera  plus  difficile  de  déterminer  le 
fyftême  d’adminiftration  ôc  de  police  des  bacs  ; il  doit  être 
le  même  que  celui  des  gra  ides  routes  : comme  ces  dernières , 
ils  doivent  être  dans  les  attributions  du  minirtre  de  l’inté- 
rieur , fous  le  régime  des  travaux  publics , & fous  la  fur- 
veillance  des  adminiflratioas  centrales. 

On  voir  déjà  qu’une  propriété  publique,  ne  pouvant  deve- 
nir celle  d’aucun  particulier  ,Ja  faculté  d’établir  des  bacs  dans 
tous  les  lieux  où  ils  font  une  portion  néceflaire  des  routes , 
appartient  exclusivement  au  domaine  national  ; mais  on  ne 
doit  exercer  cette  faculté  qu’avec  des  reftriétions  telles  que 
la  liberté  d’ufer  des  fleuves  Ôc  des  rivières  n’en  reçoive  au- 
cune atteinte. 

En  premier  lieu , la  taxe  perçue  fur  le  paflage  dans  les 
bacs  n’eft  ni  ne  peut  être  une  contribution  publique  : comme 
la  taxe  d’entretien  des  routes,  elle  n’eft  qu’une  indemnité 
pour  Tufage  des  routes  & des  bacs.  Ce  principe , reconnu 
par  le  Corps  légiflatif  à la  fuite  d’un  longue  difcuflion  , ne 
doit  plus  être  nus  en  queftion.  Je  fuis  donc  difpenféde  prou- 
ver que  là  taxe  des  bacs  ne  peut  jamais  être  convertie  en 
contribution  indire&e.  La  propofition  contraire  eft;  une  erreur 
que  je  n’ai  plus  à combattre. 

D’un  autre  côt^ , la  faveur  due  au  commerce , aux  voyages 
& à toutes  les  efpèces  de  communications , exigeant  les  plus 
grands  ménagecnens  fur  les  frais  de  circulation  , la  taxe  des 
bacs  , comme  celle  des  routes,  doit  être  reftreinte  au  point 
de  couvrir  Amplement  les  frais  de  leur  établiflemenu 

Si  les  palfages  des  rivières  ne  font  du  domaine  public 
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que  dans  lès  points  où  ils  forment  une  portion  de  route  ; 
il  faut  en  conclure  que  les  péages  dans  les  autres  points 
font  indéfiniment  abandonnés  à l’ulage  & a 1 indaftne  partt- 
ticuiière  ; ce  qui , cependant , doit  être  fournis  a une  ret; 
triaion-  telle  que  nul  bac  particulier  ne  pui  fe  etre  établi 
que  fous  l’autorité  publique,  fous  la  furveillance  de  la  po- 
lice , & qu’il  ne  puifTe  être  établi  que  dans  une  diftance 
«nefutée,  de  manière  à ce  que  l’exploitation  du  bac  public 
ne  puifle  pas  être  détruite  pat  la  concurrence  d un  bac  par- 
ticulier qui  en  feroit  trop  voifin. 

Les  principes  ainfi  reconnus  , votre  commiflion  a du 
rechercher  fi  le  fyftême  de  la  rélblution  en  contenoit  les 
conféquences  j elle  s’eft  convaincue  du  contraire.  L examen 
de  quelques  articles  de  cette  réfoiution  mettra  le  Çonf.il  a 
portée  de  former  fon  opinion  à cet  egard. 

L’article  II  de  la  réfoiution  porte  que  : « Auffitot  apres 
la  publication  de  la  préfente  loi  , les  adm.n.ftrat.ons 
» centrales  de  département,  fur  1 avis  des  admimftrations 
,,  municipales,  dtefleront  te  tableau  des  tarifs  des  droits  de 
„ paffage,  qui  devront  fe  percevoir  fur  les  bacs  & batelas 
» exiftans  fur  les  canaux  & rivières  de  leurs  arrondiffemens. 
„ Ces  tarifs  feront  , fans  délai , adreffes  au  Direûoire  exé- 
» cutif,  qui  les  tranfmettra  au  Corps  legiflauf , pour  etre 
» par  lui  approuvés,  s’il  y a lieu  ; neanmoins  ils  feront 
» provifoirerhent  exécutés.  » 

Les  degrés  que  l’on  fait  parcourir  d la  formation  des  ta- 
rifs de  la  taxe  d’entretien  des  bacs  font  réguliers  & con- 
formes  à l’échelle  des  autorités  ; mais  1 article  omet  une 
difpofition  très-effentielle  .celle  qui  doit  fournir  une  bafe 
au  projet  de  tarif  à arrêter  par  radmimftrauon  centrale  : la 
loi  doit  leur  preferire  de  modifier  les  tarifs  de  manière  a 
fournir  complètement  aux  reconftru&ions , réparations,  entrer 
tien  du  bac  & de  fes  agrès , & au  falaire  des  pontonniers: 
Sans  cette  limitation  , les  administrions,  privées  de  toute 
cfpèce  de  règle,  croiraient,  dans  beaucoup  de  cas , devoir 

Opinion  de  Crttct • *^4 
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emprunter  les  anciens  tarifs  avec  les  excès  de  taie  qu’ils 
peuvent  produire.  On  fait  qu’une  précifion  rigoureufe  ne 
peut  être  exigée  dans  une  opération  fondée  fur  des  pré- 
fo  tri  prions  j il  faut  en  conclure  que  les  tarifs  ne  peuvent 
être  combinés  que  par  approximation  : & pour  éviter  qu’en 
dernier  réfultat  les  bacs  ne  foient  onéreux  au  tréfor  pu- 
blic , il  faut  étendre  les  calculs  au  point  de , garantir  un 
produit  un  peu  fupérieur  aux  fimples  dépenfes  d’entretieru 

Art.  III.  « ïl  fera  alloué  aux  départemens  dans  lefquels 

il  fe  percevra  des  droits  de  bac  <5 c batelec , deux  fous  ou 
« dix  centimes  pour  livre  fur  le  produit  total  de  la  re- 
s> -cette. 

J?  IV,  Les  adminiftrations  centrales  comprifes  dans  l’ar- 
» ticle-  précédent  .feront  rendre  compte  % le  premier  de 
» chaque  trimeftre , du  produit  des  droits  de  bac  perçus 
* pendant  le  trimeftre  qui  fe  fera  écotlié  ; elles  ordonne- 
» ront  le  verfement  de  la  remife  qui  leur  eft  allouée  dans 
» la  carfte  du  receveur  du  département,  qui*' en  tiendra  les 
» fournies  a leur  difpofition. 

» V.  Dans  la  première  décade  de  vendémiaire  de  chaque 
» année  , les  adminiftrations  centrales  feront  la*  rép’arti- 
aî  tion  entre  les  adminiftrations  municipales  de  leur  arron- 
» dilfemeut , du  produit  dç  la  remife  qui  leur  eft:  accor- 
ds dée  par  l’article  IV  j elles  prendront  poiu  bafe  de 
sa  répartition  la  population  de  chaque  canton  ; les  fommes 
sa  provenantes  de  cette  répartition  feront  employées  aux  dé- 
» penfes  municipales  dii  canton.  j,j 

Votre  com  million  , citoyens  repr.éfentans , a examiné  ave.c 
£oin  l’innovation  adminiftrarive  que  préfentent  les  articles 
III,  IV  & V de  la  réfplntion  dont  |e  viens  de  vous  don- 
ner le&ure  ; on  doit  çroire  qu’eile  a paru  convenable  à 
nos.  collègues  des  Cinq  - Cents  * à raifon  d’un  encourage  - 
aient ou  d’une  indemnité ou  d’un  dégrèvement  à accor- 
dât - aux  çontribuables  des,  département  traverfés  par  dçs 
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rivières  \ mais  votre  commifïlpn  a cm  voir  dans  ces 
difpofiùons  une  fubverfion  des  principes  que  nous  avons 
pofés , de  de  ceux  d’univerfaîité  de  d’égalité  des  contribu- 
tions publiques. 

En  effet,  pour  qu’il  put  exifter  un  produit  fur  lequel  il 
feroit  prélevé  un  huitième  en  faveur  des  contribuables  lo- 
caux , il  faudroit  fuppofer  que  les  tarifs  feroient  élevés 
de  beaucoup  au -délias  de  ce  qu’il  faudroit  pour  l’entretién, 
des  bacs  j cet  excédant  feroit  une  véritable  contribution  : 
or  nous  avon>  vu  que  les  bacs  ne  pouvoient  fournir  la 
matière  d’ur* contribution  ; mais,  indépendamment  de  cette 
oppofition  des  principes , concevrait  - on  la  convenance  ou 
la  poftibiiité  de  créer  une  contribution  qui  furchargeroit 
le  commerce  , qui  ne  feroit  payée  que  par  les  feuls  ci- 
toyens-qui  paieraient  dans  des  bacs  , de  qui  en  affranchi- 
roit  tous  ceux  qui,  dans  leurs  départemens , font  allez  favo- 
risés pouf  avoir  des  ponts  fur  toutes  les  rivières. 

Il  y a plus  : une  portion  de  cette  contribution  ne  feroit 
pas  publique  , puifqu’elle  tournerait  à l’avantage  privé  de 
certaines  colleétions  de  citoyens,  au  préjudice  de  l’uuiver- 
falité,  ce  qui  feroit  incompatible  avec  les  principes  d’unité 
de  la  République. 

Combien  cette  difpôfition  ne  feroit-t-elle  pas  vicieufe , li 
l’on  considère  qu’elle  expoferoit  les  administrations  à toutes 
les  méptifes  diétées  par  l’efprit  d’intérêt  local  , il  di&eroic 
des  tarifs  exagérés , dans  les  vues  de  produire  une  plus  forte 
recette,  de  conféquemment  une  plus  forte  répartition  aux 
contribuables  ? ; 

Les  vices  des  articles  III , IV  de  V parodient  trop  évi- 
dens , pour  qu’il  foit  néceffaire  que  votre  comtnrffion  vous 
en  entretienne  plus  longuement* 

L’article  ^TI  s’exprime  ainfi  : 

« Art.  VI.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  de  de  germinal 
« de  chaque  année  , les  adminiftrations  centrales  preferiront 
}>,aux  ingénieurs  des  ponts  de  chauffées, de  faire  la  viftte 


» des  bacs  ôc  batelets,  afih  de  juger  s’ils  font  régulière- 
n ment  entretenus  ; ils  feront  affiliés  par  deux  experts  nom- 
» més  par  Padminiftration  centrales  Ôc  il  fera  drelTé  pro- 
„ cès  - verbal  de  leur  viiite  ; les  dépenfes  qui  réfuteront 
» du  déplacement  de  ces  citoyens,  feront  ordonnancées  par 
» les  adminiftrations  centrales,  Ôc  acquittées  par  les  rece- 
i)  veurs  des  droits  de  bac.  » 

Cet  article  préfente  une  foule  de  difpofitions  qui  ne 
peuvent  être  approuvées. 

Il  concentre  dans  les  mains  des  adminiftrations  centrales 
la  fuprême  diredion  des  bacs  , du  moins  en  apparence  , 
puifque  l’autorité  du  miniftre  de  l’intérieur  n’eft  point  in- 
diquée comme  néceflàire  : on  ne  peut  cependant  pas  douter 
qu’elle  ne  doive  s’étendre  fur  les  bacs  de  la  même  manière 
que  fut  les  routes. 

Il  difpofe  que  , pour  des  travaux  publics  , l’intervention 
des  ingénieurs  des  ponts  & chauffées  feroit  infuffifante , de 
que  1*0»  doit  les  faire  affifter  par  des  experts , lorfque , par 
les  lois  de  leur  inftitution , ces  ingénieurs  font  les  experts 
exclusivement  néceffaires. 

Il  ordonne  des  vifttes  difpendieufes  à faire  par  les  ingé- 
nieurs Ôc  les  experts,  lorfque  ces  premiers  font  falariés  pour 
toutes  leurs  fondions. 

L’article  VII  s’exprime  ainfi  : • 

* Art.  VIL  S’il  fe  trouve  des  bacs  ôc  batelets  dont  les 
» paffages  foient  communs  à deux  départemens  limitrophes, 
» radminiftration  centrale  dont  la  population  fera  la  plus 
„ forte  mettra  à exécution  les  articles  IV , V & VI  de 
» la  préfente  loi , ôc  la  répartition  de  la  remife  allouée 
9>  par  l’article  IV  fe  fera  entre  les  cantons  des  deux  dé- 
» partemens  , dans  les  proportions  déterminées  par  l’ar- 
>9  ticle  VI.  *9» 

Vous  ferez  frappés , citoyens  repréfentans , des  difficultés 
d’exécution  que  tencontferoit  cet  article  , de  cette  rivalité 
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de  departemens , de  cantons  , fe  difputant  un  émolument 
illégitime,  de  cette  jaloufie  de  limites  qui  tendraient  à les 
ifoler  , 8c  enfin  de  l’inutilité  de  cette  difpofition , puifqu’il 
eft  démontré  que  le  produit  des  bacs  ne  peut  jamais  être 
dirigé  en  faveur  des  habitans  de  tel  ou  tel  département. 

Je  terminerai  ce  rapport  par  quelques  obfervations  gé- 
nérales fur  la  loi  à faire  relativement  aux  bacs. 

Les  vues  énoncées  dans  ce  Confeil  fur  la  perfection  des  îoisv 
ne  furent  jamais  confidérées  comme  une  enrreprife  fur  le 
droit  d’ initiative  qui  appartient  au  Confeil  des  Cinq-Cents  ; 
nos  collègues  les  ont  fouvent  accueillies  avec  bienveillance, 
nous  dirons  donc  : 

Les  bacs  qui  lient  les  grandes  routes  font  évidemment  ut# 
partie  de  ces  routes  8c  une  portion  du  domaine  public. 

. £)°nc  ils  doivent  être  adminiftrés  par  les  lois  8c  les  prin- 
cipes qui  admjniftrent  les  routes,  donc,  la  loi  du  3 nivôfe 
dernier  fur  la  taye  d’entretien  des  routes  devient  applicable 
aux  bacs  : il  fufïiroit  de  le  déclarer  8c  d’établir  feulement  les, 
exceptions  naiflanres  de  la  nature  de  la  chofe. 

Les.  bacs  de  1 efpèce  dont  nous  parlons  exifteraient 
exclufivement  , le  furplus  de  la  navigation  des  fleuves  8c 
rivières  relierait  libre;  cependant  aucun  bac  particulier  ne 
pourrait  être  établi  à une  dillance  du  bac  national  moin- 
dre d’un  kilomètre. 

Lexclufif  national  ferait  limité  aux  bacs  , aux  grands  ba- 
teaux de  paflage  ; les  bateiets  feraient  abandonnés  à l’in- 
duftrie  privée  , fauf  certaines  exceptions  pour  Paris,  8c  les 
localités  ou  elles  feraient  jugées  néçelfaires. 

Nul  ne  pourrait  établir  un  bac  particulier  fans  Pautori- 
fation  de  l’adminiflration  centrale , fans  être  pourvue  aune 
patente.  Il  ferait  fournis  à toutes  les  vifites  ordonnées  pour 
garantir  la  fécurité  des  voyageurs . l’adininiflration  pourrait 
fufpendre  8c  révoquer  fon  aurorifation. 

Attendu  que  le  Direéloire  obferve  dansfon  melfage  que, 
faute  de  règles  fufiifanres  , les  pontonniers  éludent* lès  lois 
de  police  à raifon  de  certaines  incertitudes  de  compétence, 
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lorfque  la  riviere  ou  le  fleuve  fert  de  limite  à deux  dépar- 
tement, il  pourroit  être  convenable  de  ftatuer  que,  quant 
aux  aéfcions  civiles , le  domicile  des  pontonniers  feroit;  réglé 
par  la  fltuation  de  leur  habitation  , ôc  quant  aux  aéfcions  j 
refultantes  des  délits  ou  de  faits  de  police  , elles  feroient 
réglées  par  la  prévention.  •>  ,' 

Citoyens  repréfentans  , îorfque  le  Corps  légiflatif  étend 
fes  (oins  fur  les  plus  humbles  détails  d’adminiftration  il 
ne  fait  rien  qui  ne  foit  encore  digne  de  lui  y Tordre  général 
ne  fe  compofe  que  du  jeu  régulier  des'  plus  petits  rouages. 
Accordons  toute  notre  application  aux  matières  les  plus 
minotieufes  en  apparence,  nous  ferons  moins  de  lois,  nous 
®s  ferons  moins  vite  ; mais  elles  feront,  ôc  meilleures  ôc 
plus  flables. 

' ^ °}re  commiflion , compofée  fle  nos  collègues  Brothier , 

Coutiflon,  Dumas , Perès  (de  la  Haute-Garonne  ) , Fourmy 
ôc  moi  , propofe  au  Confeil  de  déclarer  qu’il  ne  peut 
approuver  la  réfoîution.  ' . . I 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6. 


